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OI ! EDMÉ MOBILITÉ
POUR UN RÉSEAU STRUCTURANT ET ACCESSIBLE

Ancienne boucherie BégIN
UNE CAMPAGNE AUX COULEURS DE L’IMPATIENCE DU QUARTIER
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C’est dans le but de conclure sa campagne «  Ton inaction nous rend malades  » que 

le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste (Compop) organisait, le 25 avril dernier, un 

rassemblement devant l’édifice abritant autrefois l’ancienne boucherie Bégin [...]

Un  die-in  (action 
symbolique visant 
à simuler la mort)  
a eu lieu lors du 
rassemblement 
de clôture de la 
campagne «   Ton 
inaction nous rend 
malades  ». 

Problèmes de  logement ??
Comité populaire Saint-Jean-Baptiste

418-522-0454

Le Compop lance une déclaration pour un 
réaménagement à notre image

Hommage à un punk-poète
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LE NETTOYAGE DE PRINTEMPS DURERA JUSQU’À L’AUTOMNE
Par Fabien Abitbol 

Trousses de nettoyage pour essayer de faire par vous-
mêmes ou corvées organisées par Graff’Cité  : ce qu’il faut 
savoir en 2019...

Les trousses de nettoyage sont disponibles depuis le 16 
avril à la Quincaillerie Saint-Jean-Baptiste (rue d’Aiguillon). 

Le comité en charge de l’embellissement au conseil de quar-
tier avait pris l’initiative à l’été 2015 de mettre à disposition 
de la population résidente un bac en plastique comprenant 
le matériel utile pour nettoyer divers types de graffitis in-
désirables sur certaines surfaces. Cette initiative avait sé-

Exemple de graffitis que l’on pouvait observer, en mai, sur La 
Tourelle, entre Philippe-Dorval et Sainte-Claire. 

duit la Ville. Et dès l’été 2016, un mandat avait été confié au 
chantier urbain Graff’Cité pour gérer ces outils et étendre 
l’expérimentation à trois autres quartiers de l’arrondisse-
ment La Cité-Limoilou.

Pour emprunter gratuitement une trousse à la quincaillerie 
de la rue d’Aiguillon, vous devez vous munir d’un dépôt de 
25  $, qui vous sera restitué lorsque vous rendrez le maté-
riel... y compris la bombe nettoyante, même si elle est vide.

Dans la boîte, vous trouverez une notice explicative et des 
conseils pour éviter les graffitis indésirables ou pour faire 
appel à Graff’Cité. Vous y trouverez aussi les rudiments à 
savoir avant de vous lancer dans la réalisation d’une murale. 
Un truc bien pratique pour égayer le quartier, mais égale-
ment éviter les graffitis.

Et l’avantage de vivre dans Saint-Jean-Baptiste, c’est que 
le point de dépôt des trousses est une quincaillerie  : vous 
pouvez donc poser une question, notamment par rapport 
au type de surface que vous avez à nettoyer. Sur un ciment 
poreux, les produits ne réagissent pas comme sur du bois, 
par exemple.

Les trousses sont à votre disposition jusqu’au 30 octobre.

Par ailleurs, on a pu apprendre le 7 mai, à l’occasion de 
la rencontre publique du conseil de quartier, que les 
corvées de nettoyage organisées par Graff’Cité dans le 
faubourg auront lieu cette année aux dates suivantes : 
 
> le 21 août sur la rue de la Tourelle, entre la côte Salaberry 
et la côte Sainte-Geneviève ;
 
> le 18 septembre sur la rue Saint-Jean (qui ne sera pas 
fermée à la circulation). 

Si vous ne pensez pas être en mesure de nettoyer vous-
mêmes une surface, vous pouvez faire appel à Graff’Cité 
au  www.graffcite.com. Il s’agit d’un service entièrement 
gratuit, dans le sens où il fait déjà partie du compte de 
taxes. Donc n’hésitez pas à les joindre, c’est la saison !
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C’est la saison du
HOMARD À LA PIAZZETTA!

lapiazzetta.ca | 707, rue Saint-Jean | Québec | 418.529.7489

DÈS LE 21 MAI
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OI ! EDMÉ                                     Par Denis Bélanger 

Au début des années 2000, je croisais régulièrement sur la rue Saint-Jean un 
jeune homme assez excentrique. Il portait la moustache, avait la chevelure 
dorée et portait un pantalon tellement décoré de patchs que ça ressemblait 
à des jambières de cowboy qu’on voit dans de vieux films muets. Après être 
disparu, il apparaît en colocataire avec mon ami Yorick. En effet, Yorick, qui 
l’avait hébergé quelques semaines à l’hiver 2004, nous a permis de faire 
connaissance. Une amitié de 15 ans est née. Ce jeune homme s’appelait 
Edmé Étienne, il s’est suicidé le 11 février dernier, il avait 33 ans. Il a été 
longtemps un résident du quartier Saint-Jean-Baptiste.

Quand on a fait connaissance, il sortait d’une retraite religieuse, il était loin 
du poète punk-anarcho-chrétien qu’on a connu par la suite. Même qu’il se 
destinait à la prêtrise. En quelque sorte, il est devenu prêtre. Simplement, 
son habillement punk faisait office de costume ecclésiastique, sa bible se 
composait de ses écrits et ses dessins, et il célébrait sa messe sous forme 
de récital punk.

Bien que je n’aie pas fait partie de ses amis les plus intimes, j’ai eu le 
privilège de voir évoluer le poète et sa création. Selon mon souvenir, à 
l’hiver 2005, Edmé donna son tout premier récital en compagnie de Yorick 
à l’Ébullition, sur Saint-Vallier Ouest (aujourd’hui fermé). Pour moi, le poète 
Edmé Étienne prit naissance avec Une Saison en enfer d’Arthur Rimbaud 
en 2008 qu’il récita, avec Michaël Lapointe (Coroner Paradis) en mime, à 
l’AgitéE. La formation des Anarchiens vers 2010 peaufinait ce que le poète 
est devenu. Je n’ai vu qu’un seul récital avec les Jesus Crust et ce fut le 
dernier que j’ai vu.

De mémoire, la santé mentale semblait prédominer le sujet de ses poèmes 
au tout début de sa création pour se reléguer en second plan à partir de 
2007 ou 2008. Sa poésie est devenue politique avec le temps. Mais les 
thèmes de l’amour, de son admiration pour Jésus, de ses amoureuses, de 
ses amitiés, de croyance envers Dieue (il l’écrivait ainsi) ont été centraux 
dans son œuvre. Il lui arrivait d’écrire de la poésie en prose, mais il écrivait 
principalement comme les automatistes  : il composait généralement ses 
poèmes d’un seul jet, il les reformulait rarement.

Edmé vivait pour la poésie. Il aimait beaucoup Arthur Rimbaud. Il m’a déjà 
dit aimer Denis Vanier et Antonin Artaud. Surtout, il aimait les chansons de 
Georges Brassens et aimait les chanter. Sa maladie lui causait de la douleur 
et paralysait de plus en plus ses mains. J’imagine qu’Edmé ne pouvait pas se 
résoudre à vivre sans pouvoir écrire et, surtout, dessiner. Il a préféré mettre 
fin à ses jours.

Edmé m’a fait rencontrer des personnes extraordinaires. Nous avons passé 
de bons moments ensemble. Il laisse en deuil ses amiEs, le monde de la 
poésie, sa famille et sa filleule qu’il aimait tant. Par automatisme, je l’ai 
toujours appelé Étienne, bien qu’il exigeait de se faire appeler Edmé mais il 
ne m’a jamais repris.

L’inter Marché Saint-Jean
Livraison du lundi au samedi.
Ouvert tous les jours, de 8 h à 23 h!

Charlotte, Solange et Jean-Philippe Courtemanche

418-522-4889, 
850, rue Saint-Jean

 p
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PLOMB : DU NOUVEAU CET ÉTÉ                                                Par Fabien Abitbol 

À l’automne 2018, L’Infobourg annonçait qu’un taux de plomb anormalement élevé avait été constaté dans 
une résidence de la rue Saint-Olivier. Ces révélations en ont inquiété plus d’un.

Jean Rousseau, conseiller municipal du district Cap-aux-Diamants, s’est saisi du problème et a demandé 
des renseignements complémentaires. Lors de la rencontre publique de mars du conseil de quartier de 
Saint-Jean-Baptiste, il a annoncé qu’une campagne spécifique de prélèvements aurait lieu cet été dans le 
faubourg. En premier lieu, la rue Saint-Olivier fera l’objet d’analyses entre Sainte-Claire et Sainte-Marie. 

Mais les résidents et résidentes du quartier peuvent profiter de l’occasion pour demander à la Ville une 
inspection de leur conduite d’eau. Si vous avez des inquiétudes et que vous vivez dans Saint-Jean-Baptiste, 
vous pouvez contacter Mme Christine Beaulieu par courriel (christine.beaulieu@ville.quebec.qc.ca) afin 
qu’elle inscrive votre adresse parmi celles à tester cet été. Il ne faut pas traîner, car les prélèvements sont 
a priori programmés pour juin. Ce prélèvement est gratuit, et les résultats de votre domicile vous seront 
communiqués personnellement.

Cette opération s’ajoutera exceptionnellement à la campagne annuelle traditionnelle de mesure de plomb 
et de cuivre qui se déroule dans toute la ville. La campagne annuelle se fait par un échantillonnage aléatoire.

En 2017, par exemple, 89 adresses avaient été contrôlées sur le territoire de Québec, dont sept se trouvaient 
dans Saint-Jean-Baptiste. Ces contrôles aléatoires font que, proportionnellement au nombre de résidents 
et résidentes, l’eau du tout petit quartier de Saint-Jean-Baptiste avait été dix fois plus testée... pourtant 
sans trouver de résultats anormalement élevés. En clair, tout était supposé être correct.
 
Sur ces 89 adresses contrôlées, une seule avait des résultats anormaux, et se situait à proximité de l’hôpital 
de l’Enfant-Jésus. Le règlement sur la qualité de l’eau potable oblige la Ville à mesurer la teneur en cuivre 
et en plomb dans au minimum 50 adresses par an.

Pour la campagne de 2018, 166 adresses ont été contrôlées (cuivre et plomb)  : aucune ne présentait de 
résultats anormaux, puisque l’adresse de la rue Saint-Olivier, dont il a été question dans L’Infobourg 
de l’automne 2018, faisait l’objet d’une commande spécifique, et n’était donc pas comptabilisée dans 
l’échantillonnage aléatoire.

 Photo prise en mars dernier sur la rue Saint-Olivier. 
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NOTRE QUARTIER CERTIFIÉ FAMILLE 
Par Gabriela Santos, chargée de projet Certifié Famille Haute-Ville

Nous sommes des parents du quartier Saint-Jean-Baptiste, Vieux Québec, Montcalm et   
Saint-Sacrement. Nous avons des enfants en bas âge et nous fréquentons les commerces 
de nos quartiers. 
 
Lors d’une promenade, la vie d’un parent est parsemée d’une foule de petits tracas. 
Mon bébé aura-t-il besoin d’un changement de  couche  ? Où puis-je trouver une 
table à langer  ? Notre gourde est vide  ! Flûte  ! Où puis-je trouver de  l’eau  ? Est-ce 
même possible d’entrer dans ce commerce avec bébé et la poussette  ?  Ainsi de suite.   
  
Afin d’améliorer la qualité de vie des familles en déplacement, nous vous proposons une 
solution ayant déjà fait ses preuves dans d’autres quartiers :  la  certification Famille.
 
Il s’agit d’une accréditation attribuée à des commerces se démarquant et offrant des 
services courtois sans obligation d’achat, tels que  : 

•	  l’accessibilité aux salles de bains ;
•	 l’accueil respectueux des mamans allaitantes ou des parents donnant le biberon  ;
•	 l’accès à une chaise haute ou à un banc d’appoint dans les restaurants  ;
•	 l’aide du personnel pour ouvrir la porte, lorsque c’est possible.
 
Nous avons besoin de votre appui. Cette initiative fait la différence et a un impact positif 
dans la vie de nos quartiers. Appuyez activement le Certifié  Famille !  
  
Vous avez un commerce en Haute-Ville désirant offrir un service hors  pair ? Ou vous êtes un 
citoyen ou une citoyenne souhaitant en connaître davantage sur la certification ? Écrivez-
nous  : cfhv.quebec@gmail.com  ou certifiefamille.hv@gmail.com. 

Merci de votre participation au projet  ! Nous vous tiendrons au courant des développements. 
  
COMMERCES CERTIFIÉS FAMILLE

Restaurant Freshii de Québec 
47, Boulevard René-Lévesque E

C’est le projet d’une famille d’entrepreneurs 
visionnaires, ayant à cœur la santé et le 
bien-être des gens. Le restaurant est un lieu 
agréable, inclusif, où il fait bon se détendre 
en famille. Divan confortable, grandes 
tables, espaces intimes, salles de bain 
mixtes, les lieux sont adaptés aux besoins 
et à la réalité de tous et toutes. Le Freshii 
veille à favoriser la santé avec les repas 
gratuits pour les enfants accompagnés de 
leurs parents la fin de semaine. Le Freshii 
est donc fier d’arborer le logo du Certifié 
Famille.

Le Mot de Tasse 
1394, chemin Sainte-Foy

Ce café accueille les familles en toute 
simplicité et convivialité  ; vous y serez les 
bienvenus en tout temps.

L’Idée à coudre
598, Rue Saint-Jean

«  Je me souviens d’un après-midi frisquet 
du mois d’avril, il y a quelques années. Je 
faisais les courses à pied, avec mon bébé de 

quelques mois. Mon fils s’est réveillé et a 
réclamé le sein. Ne savant pas trop où aller 
pour allaiter, je me suis résignée à rentrer 
chez moi. À pied, à toute vitesse, avec mon 
bébé qui hurlait.
 

Ce n’est que quelques années plus tard 
que Certifié Famille est arrivé, d’abord en 
Basse-Ville, et maintenant dans le faubourg. 
Je suis fière de faire partie des premières 
commerçantes à obtenir la certification sur 
la rue Saint-Jean.
 
Nous sommes dans un quartier dynamique 
où beaucoup de familles avec de jeunes 
enfants fréquentent nos commerces. À mes 
yeux, il est donc tout à fait naturel de rendre 
nos commerces accessibles aux parents 
désirant nourrir, langer ou allaiter leur 
enfant.
 
Cet après-midi là du mois d’avril, si j’avais eu 
la chance de croiser un commerce Certifié 
Famille, j’aurais certainement pu finir mes 
achats… » 

La YWCA Québec 
855, avenue Holland

«  Nous sommes heureux de nous associer 
au mouvement Certifié Famille dans le 
quartier Saint-Sacrement. Tous les jours 
de l’année, de 6  h à 22  h, les familles sont 
les bienvenues pour utiliser les toilettes et 
les tables à langer ou tout simplement pour 
profiter des aires de vie et des micro-ondes 
à disposition. Bienvenue à toutes et tous et 
au plaisir de vous rencontrer  !  »

RÉGIE DU LOGEMENT : 
CHANGEMENT DE NOM, PIÈGE À CONS
Par Andrée O’Neill 

La ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Andrée Laforest, a présenté 
il y a quelques semaines le projet de loi 16, qui vise notamment à réviser les règles de 
fonctionnement de la Régie du logement. Ce projet de loi «  modifie certains articles du 
Code civil et de la Loi sur la Régie du logement pour améliorer la procédure et encadrer 
la conciliation  » entre propriétaires et locataires, selon les termes de la ministre. La Régie 
du logement changera de nom pour devenir le « Tribunal administratif du logement ». La 
preuve sera en partie facilitée : les dépositions par écrit pourront être acceptées pour les 
rapports d’inspection, les témoins, etc.

À part ces quelques changements 
mineurs, c’est une réforme vraiment 
pas ambitieuse, pour ne pas dire bidon, 
de l’avis du Regroupement des comités 
logements et associations de locataires 
du Québec (RCLALQ), dont la campagne 
«   Justice pour les locataires   » bat son 
plein en ce moment. 

Le 16 avril dernier, dans un 5 à 7 organisé 
par le Bureau d’animation et information 
logement du Québec métropolitain 
(BAIL), Philippe Girouard, du RCLALQ, a 
expliqué de manière très divertissante 
mais vraiment limpide les revendications 
des comités de défense des locataires 
pour une Régie du logement équitable, 
accessible et efficace  :

La Régie doit exercer un véritable contrôle 
des loyers et empêcher les propriétaires 
de gonfler le prix des logements lors d’un 
changement de locataire. C’est pourquoi 
le RCLALQ réclame depuis longtemps un 
registre des loyers  ; 

Elle doit mieux assister les locataires à 
toutes les étapes de la procédure, des 
demandes d’information à l’audition de 
la cause. On a souvent vu des locataires 
laissés à eux-mêmes pour plaider 
leur cause devant des propriétaires 
représentés par des avocats spécialistes 
payés à grands frais ;

Elle doit entendre en priorité les cas 
vraiment urgents (deux mois d’attente, 
c’est un ti-peu long quand les champignons 
se voient à l’oeil nu dans votre logement) 
plutôt que les demandes de recouvrement 
de loyer comme c’est le cas actuellement ;
Elle doit offrir ses services gratuitement 
partout au Québec, avec des plages 
horaires plus étendues et mieux adaptées 
au cadre de vie des travailleurs. Si par 
exemple vous habitez à Matane, où le point 

de service de la Régie n’est ouvert qu’une 
demi-journée par mois, bonne chance…
Elle doit mieux tenir compte de la situation 
des locataires vulnérables (analphabétisme, 
violence conjugale. etc.)  ;

Elle doit préserver le parc de logements 
locatifs et sanctionner sévèrement les 
atteintes au droit au maintien dans les lieux. 
On ne compte plus, entre autres, les cas de 
reprises frauduleuses de logement recensés 
par les comités d’aide aux locataires.

Toutes ces demandes sont contenues 
dans la pétition qu’il est possible de 
signer jusqu’au 28 mai, sur le site web 
de l’Assemblée nationale  : https://bit.
ly/2CdqYy6. 

Vous pouvez aussi le faire en personne au 
bureau du BAIL (265, rue de la Couronne – 
local 100) ou encore au bureau du Compop 
(780, Sainte-Claire).

Des autocollants exigeant plus de justice pour les locataires ont été apposés sur l’édifice Price 
(résidence du Premier ministre) lors de la manifestation pour la Journée des locataires du 24 

avril dernier. 

Une bannière exigeant plus de justice 
pour les locataires a été installée 

sur les portes Saint-Jean
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LANCEMENT DE LA DÉCLARATION 
« POUR UN RÉAMÉNAGEMENT CITOYEN DE L’ÎLÔT SAINT-VINCENT-DE-PAUL »
Par Vincent Baillargeon 

Le 30 avril dernier, le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste 
(Compop) a lancé une déclaration pour un réaménagement 
citoyen de l’îlot Saint-Vincent-de-Paul. Les citoyens et ci-
toyennes ainsi que les organisations sont invités à signer la 
déclaration pour appuyer la démarche du Comité.  

C’est par l’installation d’un «   panneau promotionnel   » 
grand format ainsi que par un point de presse sur le site du 
Patro que le comité a décidé de rendre publique la décla-
ration. 

Le comité aménagement du Compop était accompagné de 
différents groupes communautaires de la ville ainsi que dif-
férentes organisations en appui au projet. 
Toutes et tous sont invités à signer la déclaration pour ap-
puyer la démarche du comité. 
Lien pour signer la déclaration  : compop.net . 

Ce que la déclaration dit  : 

Depuis 1998, l’actuel propriétaire, Jacques Robitaille, dé-
tient le terrain de l’ancienne église Saint-Vincent de Paul. 
Depuis plus de 20 ans, ce promoteur nous aura démontré 
son absence de volonté pour en faire un projet rassembleur 
à l’image du quartier. Démolition et stationnement illégal 
auront été les seules actions posées. Ça suffit. 

Le 3 janvier 2019, la Ville de Québec procédait enfin à une 
demande d’expropriation en bonne et due forme. Bien qu’il 
s’agisse d’un premier pas dans la bonne direction, nous, les 
signataires, ne voulons pas revivre la même saga avec un 
futur promoteur. C’est pourquoi nous exigeons de la Ville 
de Québec qu’elle mette en place dès maintenant les condi-
tions permettant de réaliser un projet qui réponde aux be-

soins du quartier.  

Nous voulons  : 

Un projet répondant à une mixité de besoins dont un parc, 
du logement social et un jardin communautaire  ; 

Un projet permettant la réalisation d’un lien mécanique 
entre la Haute-Ville et la Basse-Ville   ; 

Un projet qui respecte la trame du quartier tant dans la 
hauteur que dans son architecture   ; 

Un projet qui respecte les conditions établies dans le 
cadre du Programme particulier d’urbanisme de la colline 
Parlementaire. 

Oui à un projet citoyen  ! Non à un hôtel  !  

LE VESTIAIRE DU FAUBOURG 
EST ENFIN DE RETOUR
Par Geneviève Petitclerc

Un dégât d’eau nous a récemment contrains à fermer pour 
effectuer des réparations au local.  Toutefois, après un mois 
d’absence, la souriante équipe du Vestiaire est fin prête 
à vous accueillir. Le Vestiaire du Faubourg est une petite 
friperie communautaire situé au 780, rue Sainte-Claire au 
cœur du quartier Saint-Jean-Baptiste dans l’ancien presby-
tère.  Nous avons une étonnante variété de vêtements pour 
hommes et pour femmes à moins de 4 $, sans oublier notre 
section pour enfants à seulement 0,25 $ le morceau.  Venez 
y trouver un bon livre à lire sur la terrasse ou un coup de 
cœur déco pour votre nouvel appartement ou une oreille 
attentive, il y a toujours une trouvaille à faire au Vestiaire.  

Les sympathiques bénévoles du Vestiaire s’affairent conti-
nuellement pour vous offrir quotidiennement de nouveaux 
articles en bon état. Nous sommes heureuses et heureux 
d’accepter vos dons de vêtements, de chaussures, de lite-
rie, de vaisselle et autres menus objets.  Il est préférable de 
les déposer lors de nos heures d’ouverture, soit du lundi au 
mercredi de 12 h à 16 h, le jeudi et le vendredi de 12 h à 20 h 
et le samedi de 12 h à 16 h. Nous sommes fiers de proposer 
une alternative à bas prix à la communauté et c’est votre fi-
délité ainsi que votre générosité qui nous aide à poursuivre 
notre merveilleuse mission. Merci à notre clientèle.

FÊTE DU FAUBOURG : DU NOUVEAU
 
(F.A.) À l’occasion de la trentième édition de la fête 
de la SDC, les organismes sans but lucratif devraient 
− selon les informations dont nous disposons − 
se trouver à proximité du passage Olympia. 
 
À part en juin 2018, où ils étaient face à l’école 
Saint-Jean-Baptiste, les groupes communautaires 
se trouvaient traditionnellement près du Compop. 
 
Cette année, la SDC Quartier Saint-Jean-Baptiste organise 
sa fête le samedi 15 et le dimanche 16 juin.

Un panneau du style « promoteur » a été installé afin 
d’officialiser le lancement de la déclaration d’appui. 

ACTION-CHÔMAGE DE QUÉBEC – INFORMER, DÉFENDRE, MOBILISER       
Par Héloïse Varin, coordonnatrice

Après plus d’un an de restructuration, Action-Chômage de 
Québec ravive la flamme et revient en force sous un tout 
nouveau jour ! 

Action-Chômage  de  Québec  est   né en 1973 et a été 
coordonné pendant près de 45 ans par feue Mme Jeanne 
Lalanne. La perte de l’association avec Centraide en 
2017 aura été un coup dur pour l’organisation qui était 
déjà en difficulté. Néanmoins, la volonté et l’énergie 
mises en commun par un groupe constitué de citoyens 
et citoyennes, de syndicats (CSQ, CSN et FTQ) et du 
Comité national des chômeurs et chômeuses ainsi que 
de plusieurs donateurs auront permis sa remise sur pied 
et le maintien du financement venant du Secrétariat 
à l’action communautaire autonome et aux initiatives 
sociales (SACAIS). Ces efforts auront permis, en janvier 
dernier, d’engager à nouveau une coordonnatrice 
salariée, Héloïse Varin, afin de relancer les services pour 
les populations de Québec et de Chaudière-Appalaches.  
 
Action-Chômage de Québec est une organisation 
communautaire qui œuvre à la valorisation et à la défense 
des droits des travailleuses et travailleurs qui ont recours 
à l’assurance-emploi. Cette défense s’opère à la fois sur 
les plans individuel et collectif. L’extrême complexité de 

la loi fédérale sur l’assurance-emploi fait en sorte qu’il 
est très difficile, voire impossible, d’en posséder tous les 
paramètres, ce qui décourage plus d’une personne d’en 
contester les décisions négatives. En outre, dans un contexte 
de forte précarisation des emplois et d’augmentation des 
emplois dits «  atypiques  », les personnes salariées à temps 
partiel ou à contrat déterminé ainsi que les travailleurs et 
travailleuses autonomes sont exclus du régime. Si on ajoute 
à cela la part arbitraire qui l’accompagne, notamment les 
critères variables en fonction des régions, ce sont des 
centaines de milliers de chômeuses et chômeurs qui n’ont 
pas accès à cette protection. Malgré le prétendu «  plein 
emploi  », les besoins sont encore bien réels et la lutte pour 
améliorer le régime, nécessaire. 

Services offerts 

Des services d’information, d’accompagnement et de 
représentation pour la révision administrative ou le 
tribunal de la sécurité sociale sont offerts gratuitement à 
tous les citoyens et toutes les citoyennes qui en ont besoin. 
Un service téléphonique est disponible du lundi au jeudi 
de 13  h à 16  h  30 et des rencontres peuvent avoir lieu sur 
rendez-vous. On peut nous contacter par téléphone au 418 
523-7117 ou par courriel à info@actionchomage.org. 

EN BREF 

Le Vestiaire du Faubourg vous attend avec grand plaisir. 
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HÔTELLERIE ILLÉGALE 
DÉCEPTIONS MAJEURES QUANT 
AU PLAN D’ACTION DE LA VILLE 
DE QUÉBEC  
Par Marie-Ève Duchesne 

C’est par voie de communiqué de presse que l’on apprenait 
le 18 mars dernier les intentions de la Ville de Québec 
concernant l’hôtellerie illégale. Ainsi, dès le 1er juin 2019, les 
citoyens et citoyennes qui désirent offrir de l’hébergement 
en location à court terme (31 jours consécutifs ou moins) 
à des touristes, dans leur lieu de résidence principale, 
seront tenus de se conformer à la nouvelle règlementation 
municipale. Les personnes devront demander un permis 
annuel au coût de 50  $ auprès de la Ville en remplissant un 
court formulaire, en plus de fournir une preuve de résidence 
principale. Elles s‘engageront aussi à publier le numéro de 
permis avec l’offre d’hébergement, quel que soit le média 
utilisé pour en faire la promotion (plateforme de réservation 
en ligne, média social, affiche, etc.) L’hébergement pourra 
être offert en location pour un maximum de 90 jours par 
année*. Changement également de vocable pour cette 
nouvelle pratique permise dans son lieu de résidence qui 
deviendra maintenant, selon la Ville, de l’hébergement 
touristique collaboratif. 

Depuis février 2016, le Comité populaire avait décidé de 
mener une lutte afin de protéger le parc locatif et le tissu 
social du quartier. À la lumière de l’analyse de son comité 
de travail sur l’enjeu que représente Airbnb, il va sans dire 
que le plan d’action de la Ville de Québec ne répond pas aux 
préoccupations soulevées dans les dernières années. 

Parc locatif toujours menacé 

Le nombre de 90 jours ne vient en rien baliser ou protéger 
le parc locatif. Comme il n’existe pas actuellement de 
mécanismes pour encadrer la hausse des loyers, il peut 
devenir intéressant pour un propriétaire de hausser le coût 
du loyer en permettant l’hébergement touristique. Dans un 
contexte où une pénurie de logement est à nos portes, les 
locataires risquent d’en faire les frais.

De plus, la réussite de ce plan d’action repose beaucoup sur 
les ressources et les moyens qui seront mis en œuvre afin 
de s’assurer que la règlementation soit respectée. En effet, 
plusieurs questions se posent quant aux mesures qui seront 
mises de l’avant par la Ville de Québec afin de s’assurer 
d’éviter les «   tours de passe-passe   » sur la question de la 
résidence principale. Lors de la consultation publique du 12 
avril dernier, un propriétaire annonçait déjà clairement son 
intention de faire un changement d’adresse afin de pouvoir 
contourner cette règlementation. 

De plus, le cœur de ce plan d’action repose également 
sur la responsabilité individuelle de prendre un numéro 
d’enregistrement auprès de la Ville de Québec et de l’afficher 
sur son annonce.  Des pourparlers entre Québec et Airbnb 
auraient aussi lieu afin d’évaluer la possibilité de faire en lien 
direct entre les annonces des hôtes de la Ville de Québec et 
le lien de la Ville pour faire sa demande d’inscription. Mais 
qu’est-il prévu avec les autres plateformes ? Et advenant le 
cas où la compagnie accepterait, mais changerait son fusil 
d’épaule dans quelques années ? 
Tissu social du quartier en danger 

En permettant l’hôtellerie de type Airbnb sur une période de 
90 jours sur tout le territoire de notre quartier, on contribue 
à effilocher ce tissu social. La période estivale risque de 
devenir le festival du tourisme dans un quartier où la place 
des résidents et résidentes doit primer. Dans quel contexte 
se retrouveront les résidents et les résidentes ? 

Dans un quartier déjà inondé de festivals de toutes sortes, 
l’arrivée en masse de touristes laisse le Comité populaire 
avec les mêmes préoccupations qu’au départ. Bien que le 
plan d’action souligne un engagement à respecter les lois 

et les règlements entourant la location de sa résidence 
(sécurité, salubrité, gestion des nuisances, responsabilité 
civile), ce dernier semble sans conséquence prévue 
pour le moment. Quelles seront, encore une fois, les 
ressources mises à disposition pour s’assurer du respect 
de l’engagement   ? Quelles seront les sanctions si celui-
ci n’est pas respecté   ? Y a-t-il des avenues autres que la 
délation des voisins et voisines envisagées ? Rappelons que 
le principe basé sur la délation a été hautement décrié par 
le Compop depuis le tout début comme étant difficile dans 
un quartier où les gens se connaissent et vivent à proximité 
les uns des autres. 

On n’entretient pas le même genre de lien avec des gens de 
passage qu’avec des voisins et voisines. Ce qui fait la force 
du quartier, notamment son esprit communautaire, se trouve 
diminué. La vie démocratique et la mobilisation sociale, 
caractéristiques importantes aussi du quartier, s’en trouvent 
d’autant plus menacées. N’est-il pas plus facile de réfléchir 
collectivement ou de créer un sentiment d’appartenance  
entre nous  lorsque l’on reconnaît les visages qui nous 
entourent, lorsque l’on partage un quotidien commun  ? Il 
est essentiel de garder les quartiers vivants, aux couleurs 
de celles et ceux qui y résident et d’assurer une présence 
de commerces de proximité répondant aux besoins de la 
population.

D’autres changements à venir au niveau provincial 

Suite à la sortie de la Ville de Québec, le gouvernement 
provincial s’est empressé de réagir, rappelant son rôle 
avec sa loi sur l’hébergement touristique et le devoir de 
la Ville de Québec de se conformer à sa règlementation**. 
Nous devrions donc nous attendre à d’autres modifications 
à venir d’ici l’été afin de préciser, entre autres, ce que la 
loi provinciale entend par «   location régulière   ». Pour 
le moment, aucune information supplémentaire n’est 
disponible à ce sujet. 

Appel à la vigilance pour cet été 

Le comité Airbnb (comité de travail du Compop) lance 
un appel à la vigilance pour cet été. Si vous avez envie 
de nous partager votre expérience avec l’entrée en 
vigueur de ce plan d’action, les changements remarqués, 
les problématiques rencontrées, nous souhaitons vous 
entendre. Vous pouvez nous envoyer le tout par écrit à 
comite.populaire@videotron.ca ou nous appeler au 418 
522-0454. 

* Pour en savoir plus sur la nouvelle règlementation, consultez  : 

ville.quebec.qc.ca/reglementation, sous l’onglet Hébergement 

touristique collaboratif

** Pour lire un article à ce sujet  : https://www.

journaldemontreal .com/2019/03/19/encadrement-dairbnb-

le-dernier-mot-revient-au-gouvernement-insiste-la-ministre-

proulx?fbclid=IwAR3sduNnZmRs_Y-xXquD54x8M-HRu00LgX-8-

W5qU-cJ5E6a1mN9fMfWFwQ

Les impacts du plan d’action de la Ville de Québec
 sont difficiles à estimer pour le moment. 
Photo pour fin d’illustration seulement. 

UNE DISTRIBUTION 
ALIMENTAIRE TOUJOURS 
ACTIVE POUR LES RÉSIDENTS 
ET RÉSIDENTES DU QUARTIER 
Par Marie-Ève Duchesne 

La distribution alimentaire Saint-Jean-Baptiste, autrefois 
au sous-sol de l’église du même nom, se poursuit toujours 
de manière active dans la Haute-Ville. Déménagée depuis 
2015 à la suite de la fermeture de l’église, la Société Saint-
Vincent de Paul de Saint-Jean-Baptiste continue son action, 
rejoignant plus d’une centaine de personnes par semaine. 

Cette distribution alimentaire est offerte à toutes les 
personnes résidant dans le quartier Saint-Jean-Baptiste, 
mais aussi dans le Vieux-Québec et dans une partie de 
Montcalm (paroisse Saints-Martyrs-Canadiens). Pour y 
avoir accès, lors d’une première visite, il faut apporter une 
preuve de résidence et une preuve de la source de revenus. 
Que l’on soit à l’aide sociale, au chômage, aux études, à la 
retraite ou que nos revenus de travail soient trop faibles 
pour joindre les deux bouts, toutes et tous peuvent avoir 
accès à ce service entièrement gratuit.  

Chaque mercredi (sauf si le mercredi tombe entre le 1er 
et le 4 du mois), les locaux de la distribution alimentaire, 
maintenant situés à la Maison Mère-Mallet, s’animent. Pour 
les couples et les familles, la distribution s’effectue à partir 
de 9 h 45 et pour les personnes seules, à partir de 11 h. La 
distribution continue pendant la période estivale, mais à 
raison d’une fois par deux semaines. 

Même si les bénévoles et les membres du conseil 
d’administration caressent toujours le rêve de revenir au 
cœur du quartier Saint-Jean-Baptiste, il n’en demeure pas 
moins que ce sont plus d’une cinquantaine de bénévoles 
qui tentent de donner le caractère chaleureux et accueillant 
nécessaire pour les personnes qui vivent des difficultés 
financières. 

Vous pouvez donc profiter de la distribution alimentaire 
en vous rendant directement à la Maison Mère-Mallet 
(745, Honoré-Mercier – porte 2). Pour tous renseignements 
supplémentaires ou pour vérifier l’horaire, vous pouvez 
toujours les contacter par téléphone au 418 529-6186. 

Une distribution alimentaire qui ne pourrait se faire sans la 
participation active de plus d’une cinquantaine de bénévoles.
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LA MONTÉE DES EAUX : 
UN PROJET ARTISTIQUE ET COMMUNAUTAIRE

DANS SAINT-JEAN-BAPTISTE 

Par Alice Guéricolas-Gagné

Imaginez un instant que le niveau du fleuve a monté au point de transformer le quartier en une île au milieu de la mer. 
Après votre déjeuner, vous sautez dans un kayak stationné sur la plage de l’ancien escalier du Faubourg pour aller voir 
les baleines s’ébrouer au-dessus du jardin Saint-Roch inondé. À l’heure des changements climatiques, notre projet 
invite à rêver à ce genre de scénario pas si loufoque. Nous souhaitons envisager les bouleversements à venir avec 
poésie et optimisme, postulant que le futur  sera plus beau qu’aujourd’hui si nous mettons la main à la pâte pour un 
monde où la communauté revient, où la nature revient. 

Notre initiative propose de représenter 
en une douzaine de lithographies* 
accompagnées de légendes la montée des 
eaux autour de Saint-Jean-Baptiste. Nous 
souhaitons prolonger le mythe proposé 
dans le roman Saint-Jambe**, tout en 
nous inspirant de la série d’images Côte 
195. Vues de la Croix-Rousse immergée 
réalisée par Sébastien Brunel. Cette 
série représente la ville de Lyon (France) 
engloutie où seul le quartier de l’artiste, 
la Croix-Rousse, émerge des eaux. Ce 
quartier est le jumeau de Saint-Jean-
Baptiste, à la fois par sa topographie en 
pente et par les nombreuses initiatives 
militantes et artistiques qui fleurissent en 
son sein. 

Nous travaillons actuellement à organiser une résidence de création 
avec Sébastien Brunel et moi-même dans Saint-Jean-Baptiste afin de 
réaliser cette série de douze images. À l’occasion de cette résidence 
prévue pour l’été ou l’automne 2019, nous souhaitons rassembler 
quelques artistes et citoyens et citoyennes qui guideront l’illustrateur 
dans le centre-ville de Québec pour partager avec lui nos luttes 
urbaines, nos envies pour le futur, nos peurs, etc. 

Les images créées au cours de ce séjour seront par la suite exposées dans 
les fenêtres des habitantes et habitants du quartier vers mai-juin 2020. 
Cette exposition sera inaugurée lors d’un vernissage déambulatoire. 
Une visite commentée reliera les différentes œuvres du parcours ainsi 
que quelques performances d’artistes et de citoyens, citoyennes du 
quartier.

Ce projet est soutenu par le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste et la 
Librairie Saint-Jean-Baptiste.

Saint-Jambiens ! Saint-Jambiennes !  Vous voulez participer?

1. Vous avez un peu de sous  ? Faites un don en argent  ! Nous aurons 
notamment besoin de fonds pour le transport de l’artiste Sébastien 
Brunel (Lyon/Québec) et pour l’achat de matériel.

2. Vous disposez d’un logement au rez-de-chaussée ? Prêtez fenêtre !
Nous cherchons activement des fenêtres ou des baies vitrées au niveau 
de la rue pour exposer les oeuvres d’art qui seront produites pendant 
la résidence.

3. Vous aimez discuter ? Invitez Sébastien Brunel à participer à un événement ou faites-lui découvrir un aspect du 
quartier Saint-Jean-Baptiste  !

Le but de la résidence est de faire découvrir notre quartier à l’artiste afin qu’il en fasse les croquis les plus incarnés. 
Vous avez envie de l’inviter à une dégustation de bières ou de mets locaux, à une visite dans le clocher d’une des 
deux églises  ? Vous souhaitez partager avec lui des transformations vécues par le quartier au fil du temps ? Ne soyez 
pas timides  !

Contactez-nous en écrivant à lobsterenconserve@gmail.com

* «  La lithographie est une technique d’impression qui permet la création et la reproduction à de multiples exemplaires d’un tracé 

exécuté à l’encre ou au crayon sur une pierre calcaire.  » Source  : Wikipédia. 

** Publié en octobre 2018, ce livre raconte comment le quartier Saint-Jean-Baptiste s’est détaché du reste du monde en fondant sa 

propre République utopique. 

Les Terreaux (Sébastien Brunel) Célèbre place de Lyon engloutie. Pour accéder 
à la série complète : https://sebastienbrunel.com/cote-195-vues-de-la-croix-

rousse-immergee

Vue de l’escalier du Faubourg à la suite d’une 
montée des eaux (Sébastien Brunel). Cette 

image, qui a servi de page couverture à 
Saint-Jambe, donne un avant-goût de la série 

d’images qui sera réalisée en 2019.

UPOP 

 

UNE HISTOIRE SOCIALE DU 
QUÉBEC EN IMAGES ET EN 
CHANSONS
 
Par Pascaline Lamare 

La Librairie Saint-Jean-Baptiste a fait salle comble le 1er 
avril dernier pour entendre Pierre Fournier nous parler de 
l’histoire sociale du Québec en images et en chansons. 

L’objectif de cet atelier était de mieux comprendre la so-
ciété québécoise actuelle, en s’appuyant sur des photos 
et des pièces musicales d’époque. Initialement monté 
pour des personnes immigrantes, l’atelier est très pédago-
gique et permet de comprendre comment les Québécois et 
Québécoises en sont arrivés à se penser collectivement. 
Érudit mais accessible, Pierre Fournier nous a offert une 
belle synthèse juste assez dense, appuyée sur des travaux 
d’historiens, et qui s’avère tout aussi intéressante pour les 
Néo-Québécois et Néo-Québécoises que celles et ceux qui 
ont grandi ici. 

Rappelant que l’histoire est toujours une histoire de points 
de vue (généralement ceux des vainqueurs), il nous a ex-
posé une ligne du temps de l’histoire sociale du Québec, 
traversée par trois axes  : celui de la survivance dans un 
contexte de société minoritaire, celui d’une société ayant 
travaillé à avoir des rapports femmes-hommes égalitaires, 
et celui des luttes pour améliorer les conditions de vie. Des 
contacts avec les Premières Nations aux plaines d’Abraham, 
en poursuivant sur l’importance des industries du bois, de 
la pêche ou du textile, puis l’impact de la crise économique, 
le public est parti sur un long voyage richement documenté 
de photos et documents d’époque. 

Lors des pauses musicales, la guitare de Pierre Fournier 
donne corps au patrimoine sonore du Québec. De la chan-
son du camp de bois aux Vingt cennes de Val-Cartier (sur la 
crise des années 1930), en passant par Du pain et des roses 
pour rappeler la Marche des femmes contre la pauvreté en 
1995, c’est tout un répertoire, plus ou moins connu, qu’il 
nous a été donné d’entendre, voire de reprendre en choeur 
ce soir-là.  

La soirée, tout aussi divertissante qu’enrichissante, s’est 
conclue par une reprise de Toujours vivant de Gerry Boulet. 
Aussi vivante que l’histoire sociale du Québec  !
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Pierre Fournier en pleine action pendant sa présentation lors 
de l’Université populaire. 
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Par Yvon Boisclair 

POÉSIE URBAINE

Le faubourg Saint-Jean Baptiste

Petit village dans ma ville

Plein d’amoureux  de leur quartier

Maisons hautes, rue étroites

Arbres clairsemés

Vie trépidante dans la tranquillité 

des lieux

Rue Saint-Madeleine

Je marche lentement

Je marche gaiement

Le vert m’accompagne

Je parle au vent

Le vert m’accompagne

Je parle, ma voix monte et descend

Le vert m’accompagne

En sécurité, d’un point 

                 à l’autre je me rends.

JEUNESSE

Elle entreprend

Elle taille dans le nouveau

Elle cherche au-delà

Elle aspire à un air sain

Elle exprime une sève sans fin

Elle remue et l’espace s’étend

Elle remue et la vie on entend

DES VICTOIRES ET DES LUTTES À L’AIDE SOCIALE 
Par Marie-Ève Duchesne

C’est lors du premier budget caquiste du mois de mars que 
l’on a appris une bonne nouvelle (et elles sont rares). Une 
bonification du montant permis de pension alimentaire 
allait venir changer la donne pour de nombreuses familles 
en situation de pauvreté au Québec. En effet, le ministre 
des Finances, Éric Girard, a annoncé que l’exemption pour 
pension alimentaire pour enfant passera de 100  $ à 350  $ 
par mois par enfant dans les programmes d’aide sociale. 
Pour l’aide financière aux études, l’exemption passera de 
1  200  $ à 4  200  $ par année par enfant pour le calcul des 
prêts et bourses. L’exemption passera de 0  $ à 4  200  $ par 
année par enfant pour l’admissibilité à l’aide juridique et 
pour le calcul pour un logement subventionné (supplément 
au loyer). 

Un premier pas important vers l’obtention d’une 
revendication historique pour les groupes de personnes 
assistées sociales et leurs alliées (pensons aux groupes 
travaillant auprès des familles monoparentales, des 
étudiants et des étudiantes, des groupes féministes, etc.) 
Comme les victoires se font rares à l’aide sociale, la plupart 

Le visuel de la campagne « Donner c’est donner » de l’ADDS-
QM. La pétition peut être signée jusqu’au 15 juin prochain. 

des gouvernements précédents se contentant de sabrer les 
plus pauvres sans modération, il est important de souligner 
ce changement majeur.

Campagne en cours concernant les dons à l’aide sociale 

L’Association pour la défense des droits sociaux Québec 
métro (ADDS-QM) mène actuellement une campagne 
demandant un ajustement des dettes des personnes 
assistées sociales suite à un changement survenu dans les 
derniers mois au sujet des dons reçus. 

Avant le 1er janvier 2019, une personne avait le droit de 
recevoir trois dons en argent dans l’année avant de voir 
son aide financière coupée  : l’un pour son anniversaire, 
l’un pour Noël et un autre sans occasion précise. Les dons 
supplémentaires étaient alors comptabilisés et transformés 
en dettes au ministère. En date du 1er janvier 2019, les 
changements effectués à l’aide sociale permettent aux 
prestataires de recevoir des dons en argent à la hauteur de 
100  $ par mois. 

Ce nouveau changement considéré comme une bonne 
nouvelle par l’organisme soulève quand même plusieurs 
frustrations pour les personnes qui se voient vivre avec 
une dette contractée avant le 1er janvier 2019. C’est 
pourquoi la campagne «  Donner c’est donner  » demande 
au gouvernement du Québec d’ajuster les montants des 
dettes contractées à cause des dons reçus pour toutes les 
personnes assistées sociales, comme si cette bonification 
adoptée dans les derniers mois avait toujours existée. 

Pour plus d’informations, vous pouvez contacter l’ADDS-
QM au 418 525-4983 ou par courriel à info@addsqm.org. 
On peut signer la pétition en ligne sur le site de l’Assemblée 
nationale avant le 15 juin  : https://www.assnat.qc.ca/fr/
exprimez-votre-opinion/petition/Petition-7713/index.
html. Vous pouvez également vous rendre dans les locaux 
de l’ADDS-QM pour signer une version papier au 301, rue 
Carillon.

FÊTE DES VOISINS : 
SORTEZ DE CHEZ VOUS ! 
(La rédaction) La Fête des voisins aura lieu cette année  le 
samedi 8 juin. Au Québec, c’est toujours le premier ou le 
deuxième samedi de juin, alors qu’en Europe c’est tradi-
tionnellement le dernier ou l’avant-dernier vendredi de mai 
depuis trente ans.

Les démarches pour organiser une Fête des voisins sur la 
voie publique devaient être faites au plus tard  le 8 mai au-
près de la Ville. De ce que nous savons à la rédaction de 
l’Infobourg à l’heure où nous écrivons ces lignes, il devrait y 
avoir de l’animation au moins:

•	 rue Lavigueur sur la promenade Martello, avec inter-
diction de circulation au-delà de la tour Martello 4 ;

•	 à proximité du 270 rue Saint-Olivier, dans le cadre de 
la promotion de la murale que la coopérative d’habi-
tation La Fameuse souhaite réaliser ;

•	 rue Lockwell, non loin du Parc Lockwell.

Il est possible de trouver son bonheur sur le site du Réseau 
québécois des villes et villages en santé (au  https://rqvvs.
qc.ca/fete-des-voisins) mais les organisateurs ne sont pas 
obligés d’y signaler leur évènement.Le mieux est donc de 
flâner dans le quartier.
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ANCIENNE BOUCHERIE BÉGIN
UNE CAMPAGNE AUX COULEURS DE L’IMPATIENCE DU QUARTIER

Par Marie-Ève Duchesne 

C’est dans le but de conclure sa campagne 
«  Ton inaction nous rend malades  » que 
le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste 
(Compop) organisait, le 25 avril dernier, un 
rassemblement devant l’édifice abritant 
autrefois l’ancienne boucherie Bégin.  
Des dizaines de résidents et résidentes 
ont répondu à l’appel du Compop afin de 
réclamer des autorités municipales la 
démolition de l’édifice dans les plus brefs 
délais et l’expropriation du promoteur 
actuel afin que le terrain revienne à 
la communauté. La mobilisation a été 
maintenue, malgré l’annonce faite par le 
promoteur à la veille de cette action. 

Une coïncidence fortuite  ? 

À la veille du rassemblement prévu par le Compop, le 
promoteur a décidé, comme par hasard, de revenir à la 
charge pour annoncer une fois de plus un échéancier 
promettant la démolition et la construction de condos 
dans les prochains mois. Un timing surprenant qui n’a pas 
changé le plan de match des personnes mobilisées   : après 
avoir reçu ce genre de promesse en 2015, 2017 et 2018, 
les résidents et résidentes font preuve de beaucoup de 
scepticisme quant aux intentions réelles du promoteur. Si 
la campagne aura permis de mettre la pression nécessaire 
afin d’obtenir la démolition, il n’en demeure pas moins que 
le projet de condos présenté ne répond pas aux besoins 
du quartier, la lenteur avec laquelle se vendent les condos 
actuellement en étant une preuve indéniable. Les différents 
cas de figure dans le quartier où la démolition a bel et bien 
eu lieu, laissant pendant plusieurs années un terrain vacant, 
sont aussi à se rappeler. 

Un rassemblement coloré d’indignation 

Réunis pour entendre les prises de parole liées à l’édifice 
abandonné ou au projet de condos actuel du promoteur, les 
résidents et résidentes ont ensuite été invités à participer 
à une action surprise de style die-in (action symbolique 
visant à « simuler la mort »). Par ce geste, les manifestants 
et manifestantes souhaitaient symboliser l’impatience 
du quartier et envoyer un message clair aux autorités 
municipales. Tout comme le dit le thème de la campagne, 
l’inaction au sujet de l’ancienne boucherie Bégin rend 
malade. Le rassemblement a également permis aux 
personnes mobilisées de laisser leurs traces sur la façade 
l’édifice en inscrivant leurs idées de projets répondant aux 
besoins de la communauté. Une piñata en forme de rat a 
aussi permis le défoulement collectif des plus petits et des 
plus grands. 

Un envoi de plaintes par le biais du service 3-1-1 de la Ville 
de Québec avait aussi été organisé dans le cadre de cette 
campagne. Selon les informations disponibles au Compop, 
ce sont plusieurs dizaines de plaintes qui ont été envoyées 
afin de faire bouger la Ville de Québec dans ce dossier.  

L’avenir de l’ancienne boucherie Bégin reste encore à 
préciser et gageons que le Comité populaire continuera de 
se faire entendre afin de rappeler que ce terrain aurait pu 
servir pour un espace vert, un jardin, du logement social… 

634, RUE SAINT-JEAN, QUÉBEC
T. 418 524-2122  |  ERICOCHOCOLATIER.COM

GRANDE SÉLECTION DE CHOCOLATS FINS

BOÎTES CADEAUX

C’EST L’ÉCLATEMENT  

DES SAVEURS  
CHEZ ÉRICO. 
PLUS DE 70 
CRÈMES GLACÉES, 
SORBETS, YOGOURTS  
ET TOFUS GLACÉS,  
EN ALTERNANCE. Profitez des  

belles journées  
estivales pour  
venir vivre une  
aventure des plus  
gourmandes!

[ photo 1 ] Quelques heures avant le début du rassemblement, le promoteur est venu installer une clôture annonçant le début de la 
démolition en mai 2019. Un symbole fort de la réussite, du moins partielle, de cette campagne.

[ photo 2 ] Une piñata en forme de rat a amusé les plus petits et 
les plus grands.

Pendant le rassemblement, les manifestants et manifestantes ont été invités à 
laisser leurs idées de ce qu’elles et ils  souhaitaient voir sur ce terrain. 
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LA CAQ À LA SOLDE DES 
CORPORATIONS IMMOBILIÈRES
Par Jonathan Carmichael, Bureau animation et information 
logement (BAIL) 

Le 26 mars, lors de l’étude détaillée du projet de loi visant 
l’instauration d’un taux unique de taxation scolaire, le mi-
nistre des Finances, Éric Girard, a choisi son camp : celui des 
lobbys de propriétaires immobiliers, celui des intérêts fi-
nanciers d’une minorité de privilégiés. Il a refusé d’apporter 
les amendements nécessaires afin de garantir que les loca-
taires pourront bénéficier de la baisse de la taxe scolaire. Ce 
faisant, il a envoyé un message on ne peut plus clair  : pour la 
CAQ, les profits des grandes corporations immobilières sont 
plus importants que la couverture des besoins essentiels 
des moins nantis.

La variation de la taxe scolaire est une des composantes 
prises en compte dans les mécanismes actuels de fixation 
de loyer. Chaque dollar d’augmentation du compte de taxes 
est assumé à 100  % par les résidents et résidentes d’un im-
meuble par la hausse de leur loyer. Au fil des ans, l’augmen-
tation des taxes, tant scolaires que municipales, est un des 
éléments qui a contribué à la hausse importante des loyers 
dans la région. Maintenant que le gouvernement est sur le 
point d’adopter un projet de loi qui aura comme effet de di-
minuer significativement la taxe scolaire, il est scandaleux 
qu’aucune mesure particulière ne soit prévue pour s’assurer 
que les locataires en profiteront.

Dans ses explications, le ministre Girard précise que le gou-
vernement ne veut pas s’ingérer dans la fixation des loyers 
et que cette baisse sera prise en compte par la Régie du loge-
ment dans ses calculs. Cette pirouette ne dupera personne. 
Annuellement, la Régie du logement ne fixe qu’une infime 
partie des loyers des logements du parc locatif (moins de 
0,5  %). Dans la majorité des cas, le propriétaire impose une 
hausse de loyer et le locataire la subit. 

Qui plus est, dans l’éventualité où la baisse de la taxe sco-
laire aurait un impact suffisamment important pour justifier 
une diminution de loyer, aucun recours juridique n’est pos-
sible pour les locataires en place dans un immeuble afin de 
l’obtenir. Seuls les propriétaires peuvent entreprendre le 
recours en fixation de loyer auprès de la Régie du logement. 

La baisse des taxes scolaires rapportera des millions de dol-
lars aux propriétaires d’immeubles locatifs. Dans la région 
de Québec, de grosses corporations immobilières comme 
CAPREIT, Boardwalk, Logisco et les Immeubles Laberge tou-
cheront plusieurs dizaines de milliers de dollars. Cet argent 
aurait été bien plus utile socialement dans les poches des 
ménages locataires. La CAQ devrait avoir honte d’avoir pris 
parti pour les plus riches au détriment des plus pauvres. 

Diminution des taxes scolaires - 
Quel impact pour les corporations 

immobilières (pour les immeubles situés dans 
la région de Québec) ?

• Logisco : 		
	
• CAPREIT : 
			 
• Immeubles Laberge : 

• Boardwalk :		

77 890 $

67 595 $

57 646 $

26 449 $

(Ces montants ont été estimés sur la base des 
comptes de taxes scolaires 2018-2019)

1 2
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CRISE ÉCOLOGIQUE, INÉGALITÉS SOCIALES : 
MÊMES VICTIMES, MÊME COUPABLES
Par Vincent Baillargeon

Dérèglementations climatiques, dégradation des habitats, 
disparition des espèces, pollution des sources d’eau 
potable, vagues de chaleur, d’averses et de sécheresses, 
impacts sur la santé ne sont que quelques exemples de la 
nouvelle réalité humaine. 

Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC) affirmait déjà il y a dix ans avec une très 
grande certitude que, depuis  1750, l’activité humaine a joué 
un rôle important dans ces changements, en surchargeant 
l’atmosphère d’une quantité excessive de gaz à effet de 
serre. 

Geste individuel :  la solution  ? Oui, mais non  ! 

Tout cela est du passé, me direz-vous  ? Nous, Québécois 
et Québécoises, n’avons-nous pas décidé que chaque 
personne ferait sa juste part  ? Ne sommes-nous pas des 
milliers à être engagés dans une transition   ? N’avons-
nous pas décidé de réduire notre utilisation de l’avion et 
compenser les émissions des vols que nous effectuons ? De 
choisir un véhicule écoénergétique si je dois absolument 
posséder un véhicule, de composter, de choisir des aliments 
biologiques produits localement  ? 

Nous sommes sauvés  ! 

La lutte contre la crise écologique est beaucoup plus large que quelques gestes individuels 
des plus riches. 

Comment acheter des voitures électriques à 50  000  $ quand une personne seule sur 
quatre ne subvient pas à ses besoins de base au Québec ? Comment penser à améliorer « la 
performance écoénergétique » de son logement quand son propriétaire ne retourne pas les 
appels ? Comment désinvestir son épargne quand on n’a pas d’épargne ? Comment jurer de 
consommer autant que possible bio et local quand on n’a que 75 $ par semaine pour faire 
l’épicerie  ? François Lambert  : à l’aide  ! 

Les coupables  

Cent entreprises sont responsables de plus de 70 % des émissions mondiales de carbone. 

Oui vous avez bien lu  : 100 entreprises sont responsables de plus de 70 % des émissions 
mondiales de gaz à effet de serre.

Selon un rapport de l’organisation non gouvernementale (ONG) internationale Carbon 
Disclosure Project, il s’agit principalement d’industries pétrolières, gazières et au charbon. 
Le rapport s’appuie sur des données publiques s’étendant de 1988 à 2015. Pour l’ONG, 
l’enjeu est désormais d’appeler les investisseurs, privés ou publics, à davantage de 
conscience environnementale en ne finançant pas les entreprises qui misent encore sur les 
énergies fossiles.

Cependant, alors qu’il y a urgence, les différents gouvernements du monde subventionnent 
encore pour près de 500 milliards de dollars américains par année les producteurs de 
charbon, de pétrole et gaz naturel dans le monde, peut-on lire dans le rapport Financing 
Climate Futures : Rethinking Infrastructure. 

Qu’en est-il au Canada et au Québec ? 

En 2014, selon les données du ministère de l’Environnement, sur les 40 sites industriels qui 
polluent le plus au Canada, un seul est au Québec, alors que 20 se trouvent en Alberta. La 
raffinerie Jean-Gaulin (raffinerie Valero) de Lévis émet 1 275 000 tonnes de CO2 par année. 
En comparaison, c’est autant que toutes les émissions de la Guinée.

Malgré les promesses et les beaux discours des gouvernements fédéral et provincial, 
l’agence officielle de crédit à l’exportation du Canada (Exportation et développement 
Canada), organisme relié au gouvernement, verse 10 milliards $ canadiens par année. Ces 
subventions vont à de nombreuses entreprises de combustibles fossiles et pour de vastes 
projets pétroliers et gaziers, selon l’organisme Oil Change International.

Le gouvernement du Québec n’est pas meilleur élève. Il offre plus de 300  millions $ par 
année en soutien financier pour la consommation et le développement des énergies fossiles, 

Photo de la délégation du communautaire lors de la manifestation à Québec pour le Jour de Terre, le 22 avril. 

révèle la première évaluation sur cet enjeu de finances publiques et d’environnement 
réalisée par Équiterre et l’Institut international du développement durable (IIDD).

Les premières victimes 

Ces compagnies ultra financées et les gouvernements collaborateurs, en plus de créer des 
dommages définitifs sur la planète, favorisent les inégalités entre les personnes. Parce que 
non, nous ne sommes pas égaux face à la crise climatique. Autant sur les responsabilités de 
celle-ci que pour en subir les effets. 

Les différents droits et discriminations sont interreliés. Les conséquences de la crise 
écologique accentuent les inégalités, ce qui a pour effet d’écarter les personnes déjà 
marginalisées.

Nous le vivons déjà au quotidien. Durant la canicule de l’été 2018, 90 personnes ont perdu 
la vie au Québec. De ce nombre, une grande majorité était des personnes marginalisées, 
âgées, en situation d’itinérance, locataires ou ayant un problème de santé.

Les quartiers centraux de la ville de Québec sont les plus touchés par la crise climatique. 
Ces quartiers subissent les îlots de chaleur, une densité de population très élevée, un indice 
de défavorisation élevé et un manque flagrant d’espaces verts. La population résidant dans 
ces quartiers centraux doit aussi vivre avec diverses formes de pollution atmosphérique. 
L’air que les citoyens et citoyennes respirent chaque jour est plus pollué que la moyenne 
québécoise, notamment à cause des installations portuaires et de l’incinérateur. 

Des projets comme l’agrandissement du port de Québec et le 3e lien ne feront qu’accentuer 
cette pollution. De plus, d’ici 30 ans, une bonne partie de la Basse-Ville de Québec et de 
Limoilou sera inondée par la montée des eaux si les émissions mondiales de gaz à effet de 
serre ne diminuent pas.

Le printemps sera chaud  !

L’énergie bouillonnante des groupes et des personnes mobilisés réchauffera, ou plutôt 
refroidira, les ardeurs des gouvernements et entreprises qui détruisent notre planète et 
nos vies. 

Finies les subventions aux destructeurs  ; finis les projets dévastateurs  ; finis les propriétaires 
qui laissent les locataires en danger   ; finies les coupures dans les programmes sociaux et 
services publics  ; finie la pollution de nos lacs et rivières !

À nous d’y mettre fin  !  

À nous la rue  !
À nous la Terre  ! 
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Retrouvez-nous 
sur le web

Compop.net

Par Agathe Légaré
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Mots croisés

Horizontalement

1- Un ancien commerce de la rue Saint-Jean devenu 
insalubre et qui a fait l’objet d’une campagne de 
plaintes de la part du Comité populaire – Note de 
musique.
2- Roche bleuâtre utilisée en tuiles, pour couvrir 
des toits – Canine de chien.
3- Instagram ou indice glycémique... – Pommade, 
baume.
4- Gêne, préjudice, danger pour la santé ou 
l’environnement en milieu urbain – Entre AB et 
FGH.
5- Il pleut abondamment quand il pleut à .... – 
Averses.
6- Mesure chinoise – Constituée de laine épaisse.
7- Groupes de maisons ou d’immeubles dans une 
ville – Extrêmement.
8- Conseil d’administration – Plantes indigènes et 
sauvages de l’Abitibi.
 9- Longues habitudes – Possèdent.
10- Construite par Ferdinand Peachy il y a plus de 

cent ans, elle est fermée depuis 2015 – Prénom 
féminin.
11- Indemnes, qui ont échappé à un péril de mort 
– Grand ou petit, il est très apprécié – Erbium.
12- Madame ou mademoiselle aux États-Unis 
– Service hospitalier destiné aux personnes 
nécessitant un traitement immédiat et où on attend 
en moyenne treize heures... ( pluriel).

Verticalement
1- Baignades qui ne sont pas encadrées par un 
entraîneur ou un moniteur ; elles sont gratuites à 
la piscine du centre Lucien-Borne (deux mots au 
pluriel).
2- Fierté légitime ou fatuité ? – La plus ancienne 
écriture celtique.
3- Oud, luth arabe – Voyelles – Œil-de-bœuf, 
petite fenêtre ronde.
4- Se dit d’un conseil ou d’un organisme qui 
donne son avis mais ne prend pas de décision.

5- Interjection ou Bonjour ... à Montréal – Organisas 
autour d’un thème, d’une idée – Né de.
6- Père de Jason – Animal entêté qui a donné son 
nom à un bonnet et à un restaurant de la rue Saint-
Jean.
7- Entrevue, réunion ou compétition sportive – 
Assemblée générale.
8- Engendras, produisis – Pronom personnel.
9- Monnaie européenne remplacée par l’euro – 
Compétition, joute entre deux personnes ou deux 
groupes – Rivière de France.
10- Ralentissement ou fléchissement de l’activité 
économique.
11- Créée, établie solidement – Douze mois.
12- Actions accomplies – Plantes cultivées pour 
leurs fleurs en forme d’étoile.
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TERRE D’ACCUEIL : 
UNE NOUVELLE ÉMISSION SUR LES MIGRATIONS À CKIA 
 
Par Fabien Abitbol
 
Dans son édition mars-avril, L’Infobourg faisait état de l’émission «  Salut à toi  », diffusée sur CKIA un mercredi 
sur deux. Depuis avril, le créneau 19  h-20  h de l’autre mercredi sur deux est occupé par «  Terre d’accueil  ». 
 

Retrouvez-nous 
sur le web

Compop.net

« Terre d’accueil », c’est tout d’abord un appel, pris comme 
une blague, mais devenu un défi  : Pascal Evans, directeur de 
la programmation, dit un jour à Gauthier Robin (récemment 
entré à CKIA pour s’occuper des réseaux sociaux) que s’il 
avait une idée pour une nouvelle émission, il pouvait 
lui en parler. Sur le moment, Gauthier se demandait si 
c’était sérieux. Puis, quelques temps après, il proposa un 
concept  : l’immigration sous diverses formes, d’une part 
les immigrants et immigrantes à Québec, d’autre part 
les Québécois et Québécoises qui vont vivre ailleurs. 

 
Ce n’est donc pas «  Les Français parlent aux Français  », car fort 
heureusement, des personnes venues de divers horizons se 
sont réunies pour déjà faire connaissance, mais aussi lancer 
des idées. Quant à la marraine de l’émission, c’est Maryam 
Bessiri, qui officie déjà sur CKIA, dans la matinale « Québec, 
Réveille  !  » et dans «  Les Simones  », et qui, évidemment, 
s’est rendue disponible pour lancer l’émission du 3 avril. 
 
La première évidence, le gouvernement Legault ayant 
annoncé qu’il voulait se débarrasser de milliers de dossiers 

en instance, fut déjà de parler des problématiques liées 
aux démarches. Ce fut le thème principal de la première 
édition, le 3 avril. Deux semaines plus tard, trois femmes 
du Québec (dont une en plateau) parlaient de leurs 
diverses expériences de vécu à l’étranger, de ce qu’elles en 
avaient retiré, et du pourquoi de leur retour au pays natal. 
 

Outre des informations internationales, les auditrices 
et auditeurs trouveront dans «  Terre d’accueil  » 
des choses aussi variées que des chroniques 
culturelles, linguistiques, culinaires et pratiques. 
 
En général l’émission est aussi diffusée sur Facebook (Terre 
d’accueil - CKIA FM). Pour retrouver l’émission en balado 
ainsi que l’adresse courriel et d’autres choses, il convient 
d’aller ici  :  http://ckiafm.org/emission/terre-daccueil 
 
Que vous soyez «  originaire  » de Québec ou «  pas 
d’ici  », n’hésitez pas à entrer en contact avec Gauthier 
Robin. À «  Terre d’accueil  », pour paraphraser 
certains esprits obtus, «  c’est comme ça qu’on vit  !  ». 

L’équipe de la toute première édition de Terre d’accueil. 

Pour le lancement de Terre d’accueil, Maryam Bessiri
était reçue par Gauthier Robin. 
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COUCOU MAMAN ! 
Par Aurélie Mélot  

L’arrivée d’un nouvel enfant est une période très intense et 
propice aux émotions en montagnes russes : bouleverse-
ments corporels, adaptation aux nouvelles responsabilités, 
remises en question, doutes, besoins illimités du bébé, fa-
tigue, peur de mal faire font partie du quotidien et ceci est 
d’autant plus difficile à vivre lorsque l’on est isolée.

Coucou Maman ! propose des visites gratuites aux mamans 
qui en font la demande pour les soutenir dans cette étape 
par une relation conviviale et sans jugement avec une autre 
maman du quartier. 

Tu as un bébé de moins d’un an ? Tu as envie de partager ton 
vécu avec une autre maman ? De briser l’isolement ou de 
te familiariser avec les ressources ? Appelle-nous... Coucou 
Maman! est là pour toi !

HORAIRE DES BAINS LIBRES 
AU CENTRE COMMUNAUTAIRE LUCIEN-BORNE 
(jusqu’au 21 juin 2019) 

(La rédaction) La piscine Lucien-Borne est de nouveau 
accessible et voici les informations pertinentes concernant 
les bains libres  : 

L’accès aux séances de bain libre est gratuit. Il n’est pas 
nécessaire de fournir une preuve de résidence.

Le port du bonnet de bain est recommandé, mais non 
obligatoire. 

Tous les enfants âgés de 0 à 8 ans inclusivement doivent 
être accompagnés dans l’eau et surveillés par une personne 
âgée de 16 ans ou plus. Les poussettes ne sont pas permises 
aux abords de la piscine. 

Bains pour tous

Lundi et vendredi 18 h 30 à 19 h 55

Mardi 19 h à 20 h 25

Mercredi 13 h 30 à 14 h 55 17 h 30 à 18 h 55

Samedi et dimanche 14 h à 15 h 25 19 h à 20 h 25

Bains pour adultes (16 ans et plus)

Lundi, mercredi et vendredi 11 h 45 à 13 h 25

Mardi 20 h 30 à 21 h 55

Jeudi 21 h à 22 h 25

Bains longueurs

Lundi, mercredi et vendredi 7 h à 8 h 25

Mardi et jeudi 11 h 45 à 13 h 25

Bains pour les aînés (55 ans et plus) 

Mercredi 8 h 25 à 9 h 25

Mots croisés
Solutions 

Les coordonnées pour nous rejoindre sont disponibles sur 
l’affiche ci-jointe. 
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POUR UN RÉSEAU STRUCTURANT ET ACCESSIBLE 
Par Louis-Pierre Beaudry 

L’arrivée d’un réseau amélioré de transport 
en commun à Québec, prévue pour 2026, 
suscite l’enthousiasme. Situé en plein cœur 
de la ville et du tracé, le quartier Saint-Jean-
Baptiste est directement concerné par le 
projet. Son ampleur suscite toutefois des 
préoccupations quant aux impacts sur la 
population résidente, notamment dans son 
accessibilité et ses impacts économiques.

Changements dans les services

Plus que le tramway, la nouveauté la plus 
visible dans le quartier sera la ligne de 
Métrobus 805. Elle connectera Sainte-
Foy à Limoilou par l’autoroute Dufferin-
Montmorency et Saint-Jean-Baptiste, 
améliorant grandement l’efficacité du lien 
entre ces derniers quartiers. La ligne 807, 
quant à elle, sera prolongée vers la gare du 
Palais, créant un nouveau lien avec la Basse-
Ville.

La valeur de ces améliorations dépend 
toutefois de la capacité de la Ville à assurer 
la fiabilité du service sur la rue d’Aiguillon 
lors des bordées de neige. Les nombreux 
détournements qu’on a connus cet hiver ont 
coupé l’accès des résidents et résidentes à 
leur seule ligne de proximité, les forçant à 
monter jusqu’au boulevard René-Lévesque.

Le tramway suivra quant à lui le parcours 
de l’actuelle ligne 801. Il passera en mode 
souterrain à partir de la falaise, évitant le 
trafic, pour ressortir à la rue des Érables. 
Si cette nouvelle configuration du réseau 
améliore le service pour l’ensemble des 
usagers et usagères, elle diminue toutefois 
l’accessibilité pour une importante partie 
des résidents et résidentes du faubourg.

Mobilité et accessibilité dans le quartier

Avec l’entrée sous terre du tramway, l’arrêt 
de la côte Sainte-Geneviève disparaîtra. Les 
usagers et usagères devront donc accéder 
à la ligne ailleurs, comme dans Saint-Roch, 
à la place d’Youville, ou sur le boulevard 
René-Lévesque. Considérant l’important 
dénivelé du quartier, l’accessibilité en 
est fortement atteinte. Cet obstacle est 
d’autant plus important que la disparition 
de la ligne 800 en Haute-Ville exigera, pour 
les déplacements vers l’est (Beauport), 
d’effectuer un transfert au trambus du 
boulevard Charest.

La nouvelle configuration souterraine 
pourrait toutefois être une opportunité 
pour améliorer ailleurs la connectivité 
du quartier. Plutôt que de seulement 
descendre «  verticalement  » dans les 
stations, il est possible d’imaginer des 
tunnels horizontaux qui les relieraient à la 
rue Saint-Jean, à la hauteur de l’église Saint-
Jean-Baptiste et du passage Olympia, par 
exemple. Dans un contexte où de nombreux 
commerces peinent à survivre, une telle 
connexion pourrait en plus contribuer à la 
santé économique du quartier, en y attirant 
une nouvelle clientèle.

Intérêts économiques et gentrification

L’amélioration du réseau de transport 
en commun à Québec risque toutefois 
d’alimenter, au centre de la ville, le 
phénomène de gentrification, c’est-à-dire 
le départ du quartier des personnes moins 
favorisées et leur remplacement par des 
personnes plus riches.

Pour alimenter la réflexion sur ses impacts, 

on peut se tourner vers les études de Jean 
Dubé, professeur à l’Université Laval, 
sur la transformation à Dijon (France) de 
lignes de métrobus en lignes de tramway. 
Il montre que, suite à l’ouverture du réseau, 
l’augmentation de la valeur immobilière la 
plus élevée a été observée au centre-ville 
et à une distance de 300 à 500 mètres de 
marche des stations, donc à proximité 
du service mais loin de ses éventuelles 
nuisances. Malheureusement, on ne peut 
pas se servir de ces travaux pour prévoir 
précisément la pression économique 
que le projet exercera dans le faubourg, 
même s’il se situera à cette distance du 
tramway, notamment à cause de différences 
géographiques et sociales importantes.

On doit notamment considérer que le 
quartier exerce déjà un attrait par sa 
centralité et connaît un faible usage de 
la voiture. La marche et le transport en 
commun sont déjà les modes les plus utilisés 
pour se rendre au travail. Pour que l’arrivée 
du tramway (comme moyen de transport) 
exerce une pression, il faudrait que des 

personnes qui n’étaient pas attirées par le 
quartier malgré sa centralité (par exemple 
celles qui travaillent en périphérie) désirent 
maintenant s’y installer considérant la 
mobilité accrue.
Bien entendu, le déplacement n’est pas 
le seul élément à prendre en compte dans 
le choix résidentiel. La mise en chantier 
de projets immobiliers, le symbole du 
renouveau et les nouveaux aménagements 
peuvent contribuer à l’attrait du quartier 
pour les ménages favorisés. Et si l’évolution 
et le rôle des préférences individuelles sont 
difficiles à prévoir, une certitude demeure  : 
celle des intérêts économiques d’acteurs 
privés et publics qui tâcheront de capitaliser 
sur le projet.

C’est pourquoi, considérant l’ampleur 
des impacts de ce projet sur la ville, nous 
devons rester vigilants et vigilantes face 
aux abus de ceux qui souhaiteraient profiter 
de ses retombées au détriment des plus 
vulnérables. Ce projet de transport en 
commun doit assurer une accessibilité et 
profiter à tout le monde.

Le Comité populaire Saint-Jean-Baptiste appuie de 
nombreuses initatives communautaires comme Le Vestiaire 
du Faubourg, une friperie située au 780, Sainte-Claire. 
L’équipe recueille les dons de vêtements en bon état sur les 
heures d’ouverture.

Le Vestiaire 
du Faubourg

Devenez membre | 522-0454 |comite.populaire@videotron.ca
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Bains pour tous

Lundi et vendredi 18 h 30 à 19 h 55

Mardi 19 h à 20 h 25

Mercredi 13 h 30 à 14 h 55 17 h 30 à 18 h 55

Samedi et dimanche 14 h à 15 h 25 19 h à 20 h 25

Bains pour adultes (16 ans et plus)

Lundi, mercredi et vendredi 11 h 45 à 13 h 25

Mardi 20 h 30 à 21 h 55

Jeudi 21 h à 22 h 25

Bains longueurs

Lundi, mercredi et vendredi 7 h à 8 h 25

Mardi et jeudi 11 h 45 à 13 h 25

Bains pour les aînés (55 ans et plus) 

Mercredi 8 h 25 à 9 h 25
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OCCUPATION
DANS LE
QUARTIER

LE LOGEMENT, UN DROIT 

Animation - BBQ 
On occupe un lieu du quartier
pour le droit au logement

1er  juin 2019
13 h 30 - rassemblement parc Berthelot

14 h - départ vers le lieu


